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Introduction




Le creuset républicain


Longtemps, j’ai cru la République immuable. Elle était ma religion de citoyen. Et à vrai dire, cette République, pour moi, c’était aussi la France. L’une et l’autre avaient fini par se confondre. Car être français, c’était partager les valeurs de la République autant que partager une langue, une histoire, un territoire, une culture.

Aujourd’hui, je m’interroge. J’ai le sentiment profond que la République est en train de faire sa mue vers autre chose. Je m’interroge et je m’inquiète aussi. Je vois que ce qui unissait le Peuple français se défait. Et j’ai l’impression que la République se rétrécit comme une peau de chagrin.

Elle a pourtant des fondements solides, autant que l’Amérique de la Déclaration d’indépendance et de la Constitution de 1776. Autant que la Grande-Bretagne de l’Habeas corpus. En France, la République, c’est d’abord 1789.

Dès que je l’ai lue, je suis tombé amoureux de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. J’ai fait accrocher au mur de la commission des lois du Sénat une reproduction du célèbre et immense tableau de Jean-Jacques-François Le Barbier, qui appartint à Clemenceau, pour qu’elle inspire nos travaux. La Déclaration y est représentée gravée dans le marbre comme les Tables de la Loi. Il m’arrive de lire à voix haute devant mes collègues sénateurs tel ou tel de ses dix-sept articles. Elle a fondé notre société. Elle proclame, avec l’égalité de tous les citoyens, des droits « naturels », « imprescriptibles », « inviolables », « sacrés », « inaliénables ».

Il y a une mystique des droits fondamentaux, au-dessus et au-delà de toutes les lois votées par le législateur, qui sont d’une essence différente car elles sont inscrites dans une époque, dans une politique, en un mot : elles sont contingentes. Les droits de l’homme existent quant à eux parce que l’homme est homme. Ils existaient avant qu’on ait eu l’idée de les « reconnaître » et de les « proclamer », « en présence et sous les auspices de l’Être suprême », pour dire, en somme, que leur origine remonte aux origines mêmes de la vie humaine. Ce n’est pas la représentation nationale qui les a inventés. La Déclaration n’a d’ailleurs pas d’auteur. C’est une œuvre collective. Elle est le produit du premier véritable travail parlementaire de l’histoire de la France. Les droits qu’elle énonce ne sont pas révisables. Ils existeront toujours, même quand ils seront niés et bafoués, plus encore alors, car ils seront l’énergie de tous ceux qui combattront pour la liberté, comme ils le furent au travers des trois grandes révolutions du XIXe siècle.

La Déclaration n’est pas naïve toutefois, ni mièvre. Elle fait toute sa place à la nécessité de concilier les droits entre eux car « la liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui ». Et elle reconnaît par voie de conséquence l’éminente fonction d’arbitrage de l’État, la nécessité de la force publique, de l’administration et de l’armée, tout en posant l’exigence du contrôle de l’État par les représentants de la nation et celle de la séparation des pouvoirs. Aucune liberté ne peut être supprimée ; mais aucune ne peut s’imposer aux dépens de toutes les autres. Car si les droits de l’homme expriment un absolu, la Déclaration sait aussi être responsable, pragmatique et subtile.

C’est pourquoi je tiens la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen comme l’un des joyaux de l’histoire de l’Humanité, un chef-d’œuvre de la pensée politique, une référence fondatrice indépassable aujourd’hui encore pour notre état de droit et pour nos institutions. Elle reste le fondement de notre pacte républicain. Elle contient une grande partie des réponses aux questions qui taraudent notre époque.

La liberté religieuse ? Oui, mais la loi, égale pour tous, doit prévaloir sur les exigences communautaires.

La liberté d’expression ? Oui, mais dans la limite de la diffamation et de la calomnie, pour toute publication, y compris sur Internet aujourd’hui. Et aussi avec les restrictions qu’impose la sécurité des personnes et des biens quand il s’agit de manifester ses opinions : la violence ne fait pas partie de la liberté d’expression !

La sûreté et la liberté d’aller et venir ? Oui, mais dans les limites de l’ordre public et des impératifs de la défense nationale, qui englobent aujourd’hui la lutte contre le terrorisme.

L’égalité ? Oui, mais il s’agit de l’égalité de droits, c’est-à-dire l’égalité des chances, qui n’implique nullement le nivellement social, et s’accompagne de la reconnaissance du mérite comme seule condition d’accès aux emplois publics.

La propriété ? Oui, mais à condition qu’aucune « nécessité publique [n’]exige évidemment » une expropriation, moyennant « juste et préalable indemnité », car toujours c’est l’intérêt général qui doit prévaloir sur les intérêts particuliers, aussi légitimes soient-ils.

La République, en reprenant souvent à son compte, dans une belle continuité historique, le riche héritage du royaume de France (par exemple pour l’école ou pour les hospices), a bâti une œuvre immense depuis 1871, par-delà ses formes d’organisation constitutionnelle et ses gouvernements. Je suis particulièrement attaché aux réalisations de ses premières décennies, aujourd’hui oubliées, et qui n’eurent d’ailleurs rien de très spectaculaire, l’histoire faisant parfois son œuvre dans une grande discrétion. Je pense bien sûr aux modalités du suffrage universel, qui ne s’est concrètement enraciné qu’avec la création d’un code électoral garantissant la liberté et la sincérité du vote. À la commune, cette « petite République dans la grande » (selon l’heureuse formule de Jules Barni), où se fait l’apprentissage de la citoyenneté et se démontre l’efficacité concrète de la démocratie. À l’instruction publique, qui a assuré l’élévation du niveau intellectuel de la population française et éveillé la conscience démocratique des citoyens. À l’hôpital public, qui a pris soin des malades. Jusqu’à la colonisation, qui fut d’abord une utopie émancipatrice rassemblant la nation française dans une mission universelle, même si elle a recouvert la poursuite d’intérêts économiques et stratégiques moins glorieux, soutenus par l’ignorance et le mépris des autres civilisations, sans s’embarrasser alors des droits de l’homme et du citoyen. Mais c’est bien la IIIe République, plus qu’aucun autre de nos régimes, qui a donné à la France sa place sur tous les continents, une place qu’elle conserve aujourd’hui sous d’autres formes, notamment grâce à l’outremer français, à la francophonie et à notre puissance militaire.

Et je veux dire aussi mon attachement à la séparation de l’Église et de l’État et à la laïcité, innovation majeure de la IIIe République. Elles ont permis au sentiment religieux de s’épanouir en étant détaché de tout lien réducteur avec la politique. Ainsi, la République a pu finir de s’imposer dans les cœurs après une période de tensions aiguës, en assurant concrètement la coexistence puis la réconciliation de tous, croyants et non-croyants.

Cette République-là a gagné la guerre en 1918 mais elle a ensuite perdu la paix, malgré l’avertissement de Clemenceau déclarant le jour de l’armistice que « gagner la paix, ce [sera] peut-être le plus difficile ». Face à la défaite de 1940, elle ne s’est malheureusement pas révélée plus solide que le Second Empire après Sedan, emportée comme un fétu de paille, comme le furent la Restauration, la monarchie de Juillet et la IIe République dans d’autres circonstances. Et alors, on a vu le régime honteux de Vichy tenter de construire sa légitimité sur la récusation de la République et de la démocratie représentative, accusées d’avoir trahi l’intérêt national. On a vu le Maréchal Pétain revendiquer en sa faveur une prétendue « Révolution nationale », rejetant tout à la fois la liberté, l’égalité et la fraternité. Ce n’était que le paravent de l’Occupation nazie, certes, mais il n’empêche : aussi enracinée soit-elle, la République ne l’est jamais suffisamment pour être certains qu’elle résistera toujours à de puissants événements contraires, que des forces obscures guettent ou préparent pour s’emparer du pouvoir. C’est le cas aujourd’hui encore, hélas !

La République a besoin d’être aimée, sinon elle dépérit.

Pour ma part, j’aime la République ; pas seulement par sentiment, mais parce que la République est nécessaire au bonheur des Français. Or, l’adhésion aux valeurs de la République ne cesse de donner des signes d’érosion : les urnes sont de moins en moins fréquentées, à l’exception des dernières élections européennes ; l’école de la République n’est plus suffisamment celle de la promotion sociale et de l’intégration ; l’hôpital public s’éloigne, ses urgences sont saturées, les déserts médicaux s’étendent ; la cohésion sociale reste minée par le chômage, en particulier celui des jeunes ; la République n’assure plus le niveau de sécurité que les citoyens attendent ; la suppression du service national a fait disparaître le brassage social de chaque génération de garçons et la conscience des devoirs de chacun à l’égard de la République ; le communautarisme provoque de profondes interrogations sur la primauté de la loi ; l’islamisme radical et sa pointe extrême que constitue le terrorisme islamiste nous font peur et nous poussent à nous recroqueviller sur nous-mêmes ; l’idéal européen, qui a animé et uni les Français depuis soixante ans, se lézarde, et cela contribue au succès de forces nationalistes dans plusieurs grands pays, notamment l’Italie, l’Autriche, la Pologne, la Hongrie… La République française n’est pas une île séparée du reste du monde ; elle n’est pas hermétique à ce qui l’entoure. Ce qui se joue sur son territoire est en grande partie le produit de l’évolution du monde et contribue en retour à cette évolution.

Ce recul de la République, cette République rétractée, rétrécie, cette République en peau de chagrin, c’est le recul de l’intérêt général, c’est le recul du vivre-ensemble, du sentiment d’appartenance à une même communauté nationale. Et c’est pour moi un sujet de préoccupation politique comme je n’en ai jamais connu depuis mon entrée dans l’âge adulte, il y a plus de quarante ans. Car où serait le salut des Français hors la République ?

J’ai conscience qu’il est plus facile d’inquiéter que de rassurer. Je voudrais me tromper. Mais je crains malheureusement de n’être que lucide. Et j’ai pensé qu’il n’était pas inutile de témoigner en faveur de la République, de mettre en lumière quelques-uns des maux dont elle est atteinte, de mesurer les risques auxquels l’expose l’histoire qui se joue chez nous et autour de nous, avant de dire finalement ma confiance dans notre capacité de sursaut pour donner un nouveau souffle à nos valeurs républicaines. L’enjeu essentiel, c’est désormais de remettre la République à l’offensive afin qu’elle réponde aux attentes de notre temps. Et si je n’étais aujourd’hui qu’un petit poucet de cette République jalonnant son parcours de cailloux blancs pour retrouver un chemin d’unité dans la redécouverte de ce que nous, Français républicains, avons en partage, j’en serais déjà très heureux…

Laboureurs de la République, au bout du chemin, la République retrouvée sera bien plus qu’un héritage à partager : elle sera notre récompense et notre trésor, un sauf-conduit pour notre avenir démocratique !







PREMIÈRE PARTIE

EMPREINTES RÉPUBLICAINES









La République est notre bien commun. Elle est présente à chaque étape de notre vie. Elle ne se limite pas à la démocratie, mais elle va au bout de la démocratie. Elle nous donne un patrimoine collectif à faire vivre et fructifier. Par elle, nous sommes un vrai peuple, maître de son destin, avec d’inestimables biens publics en partage.

Chacun d’entre nous sait ce qu’il doit à la République. Il connaît l’héritage républicain transmis par sa propre famille. Il a une expérience personnelle de la République. Et il ne faut pas pousser longtemps les Français pour qu’ils expriment avec flamme leur attachement à celle-ci, dans une Europe démocratique qui reste partagée entre monarchies constitutionnelles et régimes républicains, où nulle part les acquis collectifs ne sont aussi considérables qu’en France.

Toutes nos histoires individuelles et familiales avec la République sont différentes mais toutes convergent. Et l’amour de la République fortifie notre sentiment d’appartenance à une nation qui ne ressemble à aucune autre.

J’ai voulu dire ici de quoi mon sentiment républicain s’est nourri, expliquer ce qui m’attache à la République comme tant d’autres Français.




CHAPITRE 1

Un héritage républicain





J’ai su depuis toujours ce qu’était la République, comme on sait d’où l’on vient et de quelle famille on est. L’un de mes arrière-grands-pères avait légué à son fils, qui le transmit à mon père, ce patrimoine précieux et fragile dont je suis avec vous l’héritier. Tout ce qui est si simple et presque banal aujourd’hui était alors aussi précieux que l’air qu’il respirait, l’eau que nous buvons, le pain offert à qui a faim. Rien n’était donné, rien n’était acquis, le nécessaire, y compris dans ce qu’il avait d’immatériel, n’était pas une évidence mais une conquête à protéger. Des prédateurs puissants guettaient l’occasion de le reprendre.

Il s’appelait Paul. Fils de journalier, né en 1874 dans les grandes plaines agricoles du Vermandois, il avait eu enfant les oreilles gelées en participant à l’arrachage des betteraves sous un ciel de glace. Mais un héros providentiel veillait, l’instituteur de la République, qui était là pour apprendre aux enfants pauvres à lire, écrire et compter, « à la lumière d’une lampe à pétrole », disait mon grand-père, le soir venu, bénévolement cela va sans dire. Je découvrais la République dans la piété, non pas sur un livre d’images d’Épinal mais par une tradition orale vivante venue de mon aïeul.

Il devint tisserand payé à façon par l’industriel de son village natal, Nauroy, un métier à tisser installé dans la cave de la modeste maison qu’il partageait avec Louise, son épouse, surnommée Louise Michel (elle défilait dans le village à la tête des ouvriers en grève avec le drapeau rouge). Paul avait vécu le premier âge du suffrage universel, le patron se tenant droit à la porte de la mairie pour remettre en mains propres leur bulletin de vote à ses ouvriers. Il datait la démocratie non pas du suffrage universel mais de l’introduction de l’isoloir en 1913, après bien des controverses parlementaires.

1913 fut aussi l’année d’un grand changement familial, mon arrière-grand-père étant promu contremaître dans une usine textile de Saint-Quentin. C’est aussi l’année où, juché sur les épaules de son père, mon grand-père Louis put assister au discours de Jean Jaurès au cours d’un grand meeting. Il en parlait encore avec émotion à plus de 80 ans.

1913 : année d’une grande espérance pour cette famille comme pour beaucoup de Français ! On sait ce qu’il en advint quelques mois plus tard : la guerre… Et Jean Jaurès assassiné. Mais les contemporains des grandes tragédies les voient rarement arriver, même s’ils les pressentent ! On ignore s’il faut s’en réjouir ou s’en désoler. Face aux grands périls de l’histoire qui vont bouleverser notre vie, nous n’avons que nos mains nues et nos intelligences limitées.

Je connais comme beaucoup de Français la guerre de 14-18 par l’empreinte qu’elle a laissée sur ma famille, à travers l’ombre portée des souffrances qu’elle engendra sur plusieurs générations – et celles des miens ne furent pas les pires. La maison ouvrière de Saint-Quentin détruite par les bombardements. Mon aïeul mobilisé à l’âge de 40 ans, laissant derrière lui sa femme et leurs trois enfants. Ses lettres désemparées à sa marraine de guerre. Mon grand-père déporté en Belgique dans un camp de travail à 16 ans… Longtemps après, de retour sur les lieux, je le vis fondre en larmes à l’orée d’un bois, le regard obstinément fixé sur une flaque du chemin : « J’ai bu de cette eau ! »

Réfugiées à Paris, sa mère et ses sœurs avaient été relogées dans un petit appartement de la rue Claude-Tillier, dans le XIIe arrondissement. Mon arrière-grand-mère lavait des linges souillés pour le compte de l’hospice des Diaconesses. Au retour de dix-huit mois de déportation, en 1918, mon grand-père Louis, qui avait gardé de sa mère l’image d’une femme encore belle et jeune, aux cheveux de jais, serra dans ses bras une femme en larmes, épuisée, tête blanchie. On leur annonça bientôt que mon arrière-grand-père Paul avait été « porté disparu ». Et pourtant il revint ! Mon grand-père Louis racontait que le jour de son retour, le père et le fils furent incapables d’échanger une parole, les sanglots faisant barrage aux mots. La vie reprit, et avec elle le travail, tous deux à la compagnie des omnibus. Ainsi, Louis ne dépassa pas le niveau du certificat d’études, qu’il avait obtenu à 13 ans.

Je crois que mon arrière-grand-père ne surmonta jamais le traumatisme de la guerre, commencé pour lui par l’exécution d’une sentinelle qui s’était endormie pendant son service. Il participa au peloton le lendemain de son incorporation. La sentinelle était de son village. Animé d’une foi fervente jusqu’à la guerre, cet homme que l’on m’a si souvent décrit comme la douceur incarnée, qui veillait chaque dimanche à ce que l’on mît un couvert pour le pauvre, qui comptait un pasteur parmi ses oncles et participait au bon déroulement de l’office du dimanche, mourut à l’âge de 54 ans, dix ans plus tard, sans avoir jamais vaincu une profonde et silencieuse mélancolie, malgré la naissance d’un quatrième enfant, Denise, en 1919.

Mon grand-père Louis crut longtemps à une sorte de malédiction qui le ferait mourir au même âge que son père. Survivant pendant trois décennies à son cinquante-quatrième anniversaire, il avait trouvé une explication qui lui convenait : s’il vivait encore, c’était grâce à la sécurité sociale ! Quand j’ai été nommé ministre de la Sécurité sociale, j’ai pleuré en pensant à lui.

Il savait aussi, comme tous ceux de sa génération, le prix de la paix et de la réconciliation. En tout, sept ans déporté, soldat ou prisonnier de guerre, il avait subi de plein fouet les ondes de choc du XXe siècle, le plus sanglant de l’histoire du monde. Je me souviens combien il était sensible à l’injustice. Il avait compris très tôt les excès de la colonisation parce que les tirailleurs sénégalais faisaient trois ans de service militaire tandis que lui n’en faisait que deux : « Pourquoi toi deux ans et moi trois, c’est pas le même drapeau, dis ? »

Il disait avoir perdu la foi à cause des horreurs de la guerre, mais n’aurait pas vécu sans l’espérance d’un monde meilleur, qui prit pour lui le visage idéalisé du communisme et le conduisit à s’engager comme syndicaliste à la CGT. Il préconisait la grève mais recommandait d’éviter les manifestations de rue à cause des risques de débordements ! Cela ne l’a d’ailleurs pas empêché de gravir tous les échelons de l’administration municipale de Rouen avec une municipalité de la droite modérée, pour achever sa carrière à la direction du cabinet du maire. Il cultivait la neutralité comme une valeur essentielle du service public. Son humilité et son respect des diplômes étaient tels qu’il prétendait être indigne de diriger des licenciés en droit. Il anticipa à 62 ans son départ en retraite pour consacrer son temps libre à l’union syndicale des fonctionnaires retraités de Seine-Maritime… ainsi qu’à ses petits-enfants. Je le vénérais.

Mon grand-père est mort depuis longtemps, mais je continue à chanter son ode à la paix, à la démocratie de l’isoloir, à l’école de la République, à la sécurité sociale et au service de l’État, pour tenter de conjurer les périls terrifiants de l’histoire et laisser chacun construire son bonheur dans la douceur de la famille, l’ouverture aux autres et l’effort de son travail…

Ainsi, la République dit à l’histoire : « S’il vous plaît, laissez-nous vivre en paix ; oubliez-nous un peu ! » Ce projet pourrait paraître dénué de grande ambition, mais il n’est pourtant jamais réalisé que de manière précaire, comme l’ont montré les grandes secousses du XXe siècle. Il faut donc que la République ait ses vigies, qui vont s’occuper d’elle pour tenter de prévenir ou de surmonter les chocs telluriques auxquels les peuples sont exposés ou qu’ils provoquent eux-mêmes. J’ai étanché ma soif à cette source d’engagement où se confondent l’amour des miens, celui de mon pays, l’émotion devant le don de ce qui est beau ou grand, la hantise de la destruction de tout ce qui est fait pour durer mais qui meurt aussi, la nostalgie de ce qui n’est plus et ne reviendra pas.

Et voilà comment je suis entré dans la vie avec un patrimoine collectif à défendre, armé d’un idéal de service public, fort d’une idée simple : si vous aimez les vôtres, rien n’est plus beau que de défendre leur bonheur en servant la République et la paix, la justice et l’Europe, et sachez que la démocratie est fragile, qu’elle exige des soins permanents et que le vote, aussi indispensable soit-il, n’y suffit pas !

Pour moi tout fut clair depuis le début. Trente ans de services publics, dont huit ans à la présidence de la République et deux au gouvernement, onze années de mandats municipaux et départementaux, huit ans de vie parlementaire, n’y ont rien changé. Je n’ai rien de plus que les autres, mais ce que j’ai, c’est beaucoup. Bien des responsables politiques sont comme moi. Pourquoi cela ne se voit-il pas davantage ?





CHAPITRE 2

Une passion républicaine pour le service de l’État





Mon grand-père paternel, qui n’était pas de son bord politique, ressentait une certaine admiration pour Jacques Chaban-Delmas, dont il soulignait avec respect et considération qu’il était « inspecteur des Finances ». Plus tard, j’ai vu Jacques Chirac dans une grande émission de télévision qui s’appelait « Les Dossiers de l’écran » et mon père a dit que c’était un « énarque ». Deux ans après, un autre « énarque » était élu président de la République, Valéry Giscard d’Estaing. Entre-temps, j’avais vu un documentaire télévisé montrant un préfet en action : formidable ! Qu’aurais-je pu rêver de mieux ?

C’est ainsi que vers l’âge de 16 ans je me suis mis en tête de devenir un « grand commis de l’État », accomplissant la destinée dont mon grand-père avait vainement rêvé pour mon père, qui a préféré s’accomplir autrement mais s’est finalement lui aussi attaché au service des autres, d’abord par l’entreprise, puis par l’enseignement, ensuite par la coopération au service du développement au sein d’une grande institution des Nations unies, et qui devint adjoint au maire de sa commune à près de 80 ans.

Pour moi, dans la fraîcheur de l’adolescence, tout paraissait simple ; il suffisait de le décider.

L’univers mental que je me suis constitué n’était pas seulement déterminé par l’histoire de ma famille telle que mon grand-père paternel la rendait vivante en l’inscrivant dans les grands événements du XXe siècle ; il a aussi été alimenté par mes lectures d’adolescence, quand Zorro et Thierry La Fronde n’ont plus suffi à l’exaltation d’une vocation enfantine de justicier. Par exemple, celle des 27 volumes des Hommes de bonne volonté, où s’entrecroisent pendant trois décennies les destins brassés de milliers d’hommes et de femmes transportés par le flux et le reflux de l’histoire, de la course à la guerre qui a précédé 1914 à la montée du péril nazi. Je les ai découverts par hasard dans la bibliothèque de mon grand-père maternel dont ma mère avait hérité, qui contenait aussi tout Zola et tout Balzac, dévorés dans la Pléiade. Se sont ajoutés dans le plus grand désordre Hugo, Mauriac, Malraux, Zweig, Stendhal, Maupassant, Dostoïevski, les sœurs Brontë et quelques autres…

Mais il fallait aussi penser aux études. Depuis ma classe de 3e au modeste lycée Francisque-Sarcey de Dourdan, qui est tout de même représenté aujourd’hui par deux sénateurs, mon ami le musicien de jazz Jean-Raymond Hugonet m’ayant rejoint en 2017, le moins que l’on puisse dire est que je ne brillais pas par mes performances scolaires : pas une classe que je ne manquais d’extrême justesse de redoubler, au prix d’un sursaut de dernière minute en fin d’année scolaire.

Ayant obtenu mon baccalauréat à l’oral avec mention « passable », j’eus l’outrecuidance de m’inscrire à l’examen d’entrée de l’Institut d’études politiques de Paris. Il fallait 100 points. J’en obtins 101… Alors a commencé l’histoire d’une passion, qui fut d’abord une passion pour l’histoire, celle du monde contemporain naturellement. La Révolution française, la marche chaotique vers la démocratie parlementaire, la révolution industrielle, la naissance du mouvement ouvrier, l’affaire Dreyfus, les deux guerres mondiales, la Résistance, la barbarie nazie, la Shoah, la guerre froide, les crimes du stalinisme, la colonisation et la décolonisation, la construction de l’Europe… Et les grands hommes qui sauvaient le monde ou son honneur : Clemenceau, Wilson, Churchill, de Gaulle, Roosevelt, Gandhi, Kennedy, Martin Luther King, Mandela : des héros !

Les années étudiantes me laissent ainsi le souvenir d’une période particulièrement intense, où la politique n’avait strictement aucune place dans mes activités, et qui pourtant était habitée par elle sous une forme indiscernable, dans une vision plus romantique que militante. De Gaulle était pour moi tout comme le Napoléon de Julien Sorel, un personnage idéalisé ressuscité en imagination pour retrouver le vertige d’une époque héroïque engloutie par la médiocrité, et que j’avais eu le malheur de ne pas vivre dans la plénitude de l’âge adulte.

Mes études ont ainsi pleinement rejoint mes aspirations de jeunesse et mes centres d’intérêt, m’apportant de très grandes joies. La connaissance des institutions, la compréhension des ressorts de la vie politique, l’étude approfondie de l’économie, la plongée dans les finances publiques, l’étude des relations internationales, la connaissance de la protection sociale et du droit du travail m’ont donné à 20 ans l’illusion de comprendre dans le détail les principaux paramètres de la vie de la nation.

Je me suis senti intellectuellement armé pour la vie, un sentiment de lucidité sans doute fallacieux mais tonifiant. Et j’ai finalement été reçu au concours d’entrée à l’École nationale d’administration, dont je suis sorti au Conseil d’État quelques semaines après le décès de mon grand-père paternel. Il en eut été très fier assurément car il aurait pu en comprendre exactement le sens en se replongeant dans tous les souvenirs de sa vie. Désormais, quels que soient les événements touchant au destin de notre pays, j’allais être parmi tant d’autres au cœur de l’État, que j’imaginais comme un rempart face à l’adversité, au service du bonheur des Français. Les passions reposent toujours sur des idées simples. Ceux qui ne les partagent pas ne peuvent les comprendre.





CHAPITRE 3

Des exemples républicains





J’ai mis longtemps à devenir un homme politique. J’ai grandi dans l’ombre de personnalités que j’ai admirées, ce qui était chez moi une propension naturelle, par chance justifiée par la qualité des hommes et de la femme que j’ai successivement servis. Sans cette admiration, jamais je ne me serais engagé à leurs côtés en travaillant comme je l’ai fait !

Inconnu du public, mon premier patron était un grand préfet, Louis Verger.

Grand résistant de la Mayenne, la guerre l’avait fait passer du statut de surnuméraire des Finances à celui de sous-préfet. Ayant franchi tous les échelons de la carrière préfectorale, il avait été directeur général de la police nationale et plusieurs fois préfet de région avant que je le rejoigne à Bordeaux en 1982. J’ai approché à cette époque Jacques Chaban-Delmas, qui m’avait affublé du sobriquet de « fiston » !

Louis Verger m’impressionnait : il savait tout et ne lisait pourtant rien, aucune note, aucun dossier ne venant jamais encombrer sa table de travail. En revanche, il écrivait ; pas des rapports, mais… des romans d’espionnage ! Chaque jour après la sieste, rite sacré auquel il ne dérogeait pas, il devenait le prolixe Franck Evans, ne reculant jamais devant l’érotisme le plus sulfureux : « Elle avait la poitrine gonflée comme un spi par force 8 » ; ou bien : « Le soleil qui filtrait à travers les persiennes zébrait les fesses roses de Zita » !

Ce talent littéraire, dont la célèbre librairie Mollat faisait chaque année ses choux gras, n’épuisait pas les talents de Louis Verger. Il m’a ainsi appris l’ordre public à sa façon : les agriculteurs ayant annoncé qu’en cas de visite d’Édith Cresson, alors ministre de l’Agriculture, ils se faisaient fort de « la déculotter », il annonça un déploiement de CRS et de véhicules blindés sans précédent sur la route conduisant de l’aéroport à la préfecture et, à l’occasion d’une réception, une coupe de champagne à la main, il fit savoir avec le plus grand sang-froid au président de la chambre d’agriculture qu’il n’hésiterait pas à faire tirer si on s’en prenait à un ministre de la République, préférant terminer sa carrière préfectorale sur un bain de sang que de laisser commettre un tel outrage. On le crut. Et à vrai dire, tout se passa fort bien pour Mme Cresson le jour venu…

Je fus plus tard conseiller de Jean-Pierre Soisson, ministre du Travail de Michel Rocard. Il m’apprit les premiers rudiments de la politique. Son don de sympathie était tel qu’il m’arrivait de craindre qu’il fasse trop de concessions. Esprit ouvert, rapide, positif et bienveillant, d’une grande intelligence, il comprenait tout et attrapait ce qu’il y avait de bon dans tout ce qui lui était dit. Je prenais donc des précautions. Ainsi, il m’arrivait d’aller le voir avant qu’il reçoive une délégation syndicale, je lui disais qu’il allait être tenté de donner satisfaction à certaines des demandes de celle-ci qui lui paraîtraient justes, mais que ce faisant il ouvrirait un front avec d’autres organisations, et il me répondait : « Philippe, on va les recevoir, on va bien les aimer et ils repartiront contents ! » Et c’est généralement ce qui se passait effectivement, tant il est vrai que bien des interlocuteurs tentent leur chance auprès des ministres tout en sachant pertinemment qu’ils ne pourront pas obtenir entièrement satisfaction, demandant surtout à être écoutés et pris en compte.

Je partis ensuite en Afrique pour servir le président du Sénégal démocratique, Abdou Diouf. Dans une période marquée par une crise des relations avec la Mauritanie, par des violences à Dakar, par des troubles en Casamance, par la contestation du code électoral ainsi que par des défaillances graves dans le fonctionnement de l’autorité judiciaire, j’ai eu le privilège de servir un grand homme d’État qui est aussi un homme de cœur, imprégné de valeurs profondes, y compris spirituelles. Président musulman d’une République laïque où les confréries religieuses tiennent une place importante dans l’économie et la société, marié à une catholique fervente et lui-même très sensible à l’autorité morale du Pape Jean-Paul II qu’il avait reçu à Dakar, il dirigeait le Sénégal dans un esprit de très grande tolérance politique et religieuse, veillant à la coexistence de tous par la laïcité. Il m’initia à la compréhension des contraintes liées à l’exercice des responsabilités les plus élevées de l’État, là où la solitude du pouvoir ultime s’impose face à l’étendue des risques auxquels un peuple est confronté dans le cours quotidien de son histoire.

J’ai admiré en lui l’homme de paix, plusieurs fois président de l’Organisation de l’unité africaine, avant de devenir pour trois mandats secrétaire général de la francophonie, toujours parfaitement au fait des affaires du monde, apportant sa pierre à l’apaisement des tensions et à la résolution des conflits, plaidant inlassablement, comme Jacques Chirac, pour la coexistence des civilisations et des religions.

Ce grand démocrate aux allures princières, imprégnées de douceur et de réserve, pouvait involontairement agacer ses pairs, qui n’aimaient pas recevoir de leçons, même implicites, de démocratie. Mais quand il revint du sommet de La Baule au cours duquel François Mitterrand avait annoncé que l’aide française au développement serait désormais conditionnée à la démocratisation des régimes, il me tendit un petit chevalet en carton du dîner officiel, qu’il avait conservé dans la poche de sa veste, sur lequel était imprimé « Son Excellence Omar Bongo », et au dos duquel le Président gabonais avait écrit : « Abdou, dès ton retour à Dakar, il faut que tu m’envoies ta Constitution, surtout la partie qui concerne les partis politiques. » J’ai préparé un dossier pour le président Bongo, dont il ne semble d’ailleurs pas s’être beaucoup inspiré, et j’ai gardé à mon tour le précieux document dans mon portefeuille. Je l’ai toujours. Quelle revanche pour le disciple de Senghor, alors qu’un an plus tôt, après une journée d’émeutes à Dakar consécutive à des échauffourées sanglantes entre bergers et cultivateurs à la frontière mauritanienne, Félix Houphouët-Boigny avait ironisé : « Voilà où ça mène le multipartisme ! »

Cette expérience vécue auprès d’Abdou Diouf, d’une richesse incomparable, si singulière et captivante, m’a préparé philosophiquement et formé psychologiquement pour les dix années durant lesquelles j’ai servi Jacques Chirac à l’Élysée et au gouvernement.

Mais à mon retour du Sénégal, c’est d’abord Simone Veil que je rejoins. Elle a laissé sur moi une empreinte indélébile. Femme d’autorité et de caractère, d’une très grande exigence, bouillante mais exercée à maîtriser (autant que possible) une colère qu’elle connaissait trop bien, ce qu’elle représentait dépassait sa personne et lui interdisait absolument d’échouer. Elle le devait aux autres autant qu’à elle-même, aux morts et aux survivants de la Shoah, aux apôtres de la réconciliation franco-allemande, parce qu’ils avaient surmonté une haine que nul n’aurait osé leur reprocher, aux bâtisseurs de l’Europe de la paix, aux démocrates qu’afflige la démagogie, et bien sûr aux femmes en général, dont elle avait épousé la cause bien avant d’être propulsée au gouvernement en 1974. Droiture, courage, sincérité, impartialité, objectivité, générosité, fidélité, volonté, force de conviction, ouverture aux idées… On ne s’attend peut-être pas à trouver en une seule personnalité politique des traits de caractère aussi rares. C’était pourtant le cas de Simone Veil. J’aimerais être digne de son modèle. Comment aurais-je pu à ses côtés ne pas croire à la noblesse et à la dignité de l’action politique et de la fonction ministérielle ?

Après l’élection de Jacques Chirac à l’Élysée, je deviens directeur du cabinet de Jacques Barrot, à la tête d’un ministère du Travail qui absorbera l’ensemble des ministères sociaux six mois plus tard. J’entre alors dans une intimité de travail avec cette grande figure de la démocratie chrétienne, et je resterai lié à lui jusqu’à sa disparition soudaine près de vingt ans plus tard.

Jacques Barrot était toujours en quête de sens. Il écoutait, prenant des notes, couvrant des feuilles entières de son écriture à l’encre noire. Il était rivé à sa tâche, ne quittant son bureau, tard le soir, que lorsqu’il ne parvenait plus à lutter contre l’épuisement. Il tenait fermement la barre pendant la tempête, n’étant pas de ceux qui lâchent prise aux premiers grains. Je le vis ainsi pendant les grandes grèves de 1995, fidèle à Alain Juppé quand tant d’autres, au premier rang desquels les pousse-au-crime de la réforme, ceux pour lesquels on n’est jamais assez courageux, jamais assez audacieux, faisaient le siège de l’Élysée pour que le plan Juppé soit retiré, critiquant, navrés et condescendants, sans rien connaître de l’art du gouvernement, le manque de communication et les défauts de méthode du gouvernement, pour ne pas renier leurs appels permanents à des réformes toujours plus exigeantes.

Ce n’est pas que Jacques Barrot, qui a soutenu Alain Juppé avec une loyauté rare, n’ait pas jugé excessive une forme de raideur dans la posture de réforme, qui pouvait aller jusqu’à l’exaltation des efforts demandés aux assurés sociaux et aux professionnels de santé pour sauver la sécurité sociale. La dramatisation est un choix politique dangereux. Je partageais bien sûr l’idée que la sécurité sociale était menacée par l’accumulation des déficits et qu’il fallait une réforme énergique pour ne pas en saper les fondements et j’admirais le courage d’Alain Juppé. Mais plutôt que de montrer aux Français la hauteur du mur presque infranchissable à escalader, plutôt que de faire de l’étendue des difficultés à surmonter l’instrument de mesure du courage politique, j’ai parfaitement compris auprès de Jacques Barrot que plus une réforme est dure, plus il faut non pas revendiquer les sacrifices que l’on impose à tous, mais montrer que nous allons y parvenir tous ensemble, que nous avons la capacité de franchir l’obstacle, et que nous le ferons avec l’obsession de la justice sociale. Et il ne faut pas hésiter à s’excuser, inlassablement, de ne pas pouvoir faire autrement que ce que l’on fait au moment où on doit le faire et, surtout, il faut dialoguer sans relâche pour arrondir les angles et prendre en compte d’autres points de vue que le sien. C’était la mission de Jacques Barrot et il s’en acquittait avec un extraordinaire talent sans jamais perdre son cap. Grâce à lui et à la fermeté du Premier ministre, le plan Juppé a été sauvé, la Constitution a été révisée pour permettre le vote annuel du budget de la sécurité sociale, des agences régionales ont été créées pour organiser l’offre de soins, le déficit de l’assurance maladie s’est fortement réduit, facilitant grandement la qualification de la France pour l’Euro.

Travailleur acharné, Jacques Barrot était aussi doté d’un grand sens du concret. C’était l’homme de la « preuve par neuf ». De retour chaque vendredi dans sa bonne ville d’Yssingeaux, sous-préfecture de la Haute-Loire, il consultait tantôt un chef d’entreprise, tantôt un expert-comptable, une autre fois un pharmacien ou un médecin, pour valider les mesures qu’il s’apprêtait à mettre en œuvre après des mois de travail et de consultations. Dès le lundi, il me fallait engager des modifications importantes pour que nos projets collent davantage aux réalités de la Haute-Loire, qui étaient sa boussole. Selon lui, il n’y avait « pas de bonne politique sans bonne technique ».

Et puis, parmi toutes ses qualités, Jacques Barrot avait aussi celle de ne pas avoir peur de faire confiance aux jeunes, s’attachant toujours à la qualité des personnes plus qu’à leur âge. C’est d’ailleurs lui qui lança Laurent Wauquiez dans la vie politique, l’installant généreusement à sa succession en l’imposant à ses amis politiques : il m’avait confié un jour qu’il voulait pour la Haute-Loire un homme qui partageât pleinement ses convictions humanistes et européennes et qui ait une envergure suffisante pour défendre son territoire au niveau national. Il pensa que le jeune normalien-énarque, agréable, humble, modeste, serviable, réservé et bien élevé, qui avait fait un stage à la mairie d’Yssingeaux pour l’organisation des jeux Intervilles de 1997, pourrait devenir cet homme-là. L’émancipation du jeune disciple fut cependant rapide et il devait bientôt faire des choix qui n’étaient pas ceux de son mentor.

L’aventure du ministère du Travail et des Affaires sociales se termina brusquement avec l’échec de la dissolution de 1997. Je fus alors appelé à l’Élysée, sans jamais avoir approché Jacques Chirac, ni adhéré au RPR.

J’ai témoigné dans un autre livre1 pour ce Président d’une humanité exceptionnelle dont le bilan a, de mon point de vue, été injustement sous-estimé. Mais puisqu’il s’agit de dire ici en quelques mots ce que je dois aux hommes et à la femme qui ont guidé mon parcours en même temps que je les servais, je retiendrai surtout de Jacques Chirac sa sincérité et la profondeur de champ dans laquelle s’inscrivait sa vision de l’action publique, imprégnée de la connaissance des civilisations et de l’histoire des peuples, en particulier celle de notre pays.

Oui, Jacques Chirac pouvait provoquer, par exemple lorsqu’en campagne il osait dire : « Nous allons les étonner par notre démagogie ! » Mais c’était encore une manière de dire son recul par rapport aux figures imposées de la vie politique, dont il n’était jamais dupe. Et il savait exactement les limites à ne pas franchir, les surenchères électorales dont il avait un temps été coutumier ne l’ayant jamais conduit à céder au populisme, qu’il a au contraire constamment combattu avec une vigueur dont ses héritiers autoproclamés feraient bien de s’inspirer. Dès lors, en Jacques Chirac, le prétendu « rad-soc », je vois surtout aujourd’hui l’homme d’autorité et de principes, inflexible quand étaient en cause les valeurs de la République, capable de parler d’une voix forte dans le monde, celle de la France, qui fut aussi avec lui celle des peuples qui n’ont pas voix au chapitre. Son action courageuse pendant la crise irakienne et son discours précurseur de Johannesburg contre le réchauffement climatique en ont offert le témoignage éclatant. On s’apercevra aussi un jour qu’il n’y a pas de période depuis quarante ans où le chômage et les déficits publics aient davantage été réduits que sous le quinquennat de Jacques Chirac.

Que de talents politiques j’ai pu ainsi observer pendant de longues années d’exercice de responsabilités au service de l’État, où je suis resté dans l’ombre de ces grandes figures républicaines ! Certaines auront peut-être leur place dans l’histoire. Toutes m’ont offert l’exemple d’un dévouement sincère et désintéressé au bien public. Sans doute ai-je eu de la chance. Sans doute aurais-je pu tomber plus mal.

Il y a aussi parmi les politiques des individus sans idéaux, aux ambitions vulgaires, de faible valeur morale, d’une envergure insuffisante, que rien ne destine à assumer des responsabilités au service de la France. Inutile de les nommer ! Mais ayant maintenant rencontré tant et tant de personnalités politiques de premier plan, de Gérard Larcher à Bruno Retailleau en passant par Jean-Pierre Raffarin, pour ne parler ici que de grands sénateurs, je suis convaincu de l’injustice des Français à l’égard de ce qu’ils croient être une « classe politique », comme s’il s’agissait d’une corporation principalement mue par ses propres intérêts et prête à tout pour les défendre.

Je pourrais brosser le portrait élogieux de bien des femmes et des hommes politiques de la droite, de la gauche ou du centre pour montrer leur hauteur de vues, leur compréhension profonde des ressorts de la société française et leur conscience des grands défis nationaux et internationaux auxquels nous sommes confrontés. Et je le dis en pensant avoir gardé un peu de ce regard du serviteur de l’État qui n’est pas spontanément porté à l’indulgence à l’égard de la démagogie, de la corruption, de la médiocrité intellectuelle et des combats égotiques.





1. Avec Chirac, éditions de l’Archipel, 2012.




CHAPITRE 4

La Manche, République tocquevillaise





J’aime la Manche. Elle me correspond et je crois que je lui corresponds aussi. C’est une terre tout en nuances. La mer y est omniprésente, jamais à plus de quarante-cinq minutes de chez soi, généralement beaucoup plus proche. Nous avons le deuxième linéaire de côtes le plus long de l’Hexagone : 365 kilomètres ! Nos marins bravent les tempêtes depuis la nuit des temps. Les Vikings sont nos ancêtres. La mer est notre énergie. Un vent tonique nous fouette le visage. La mer nous a donné le goût de l’aventure et l’audace des conquêtes : l’Angleterre, la Sicile, Naples ! Granville fut avec Saint-Malo le premier port français de terre-neuviers au XIXe siècle.

Mais il y a aussi la douceur du bocage, une tradition paysanne qui a façonné notre histoire et nos paysages. C’est la Manche qui creuse inlassablement le même sillon, la Manche rurale avec ses prairies, ses haies, ses collines, ses vallées, ses marais, ses clochers.

Manche travailleuse, Manche épargnante, Manche vertueuse, Manche prudente, Manche conviviale où l’on aime à se retrouver, Manche fraternelle où l’entraide est depuis toujours une nécessité quotidienne pour les travaux des champs !

La rencontre de la terre et de la mer a forgé une culture, marins et paysans se recrutant souvent dans les mêmes familles, la mer prenant les enfants que la terre ne pouvait nourrir. La volonté, le courage, la ténacité se mêlent au sérieux, à la discrétion, à l’humilité, à une sorte de réserve naturelle qui écarte les fanfarons, les hâbleurs et les prétentieux. Le sens du concret et le réalisme pratique, ennemis des spéculations intellectuelles gratuites, s’imposent à tous comme un legs de l’histoire, une exigence de survie ou de réussite. Ce sont peut-être des traits que nous avons en partage avec bien d’autres territoires ruraux marqués par une forte empreinte chrétienne, mais ils ont dans la Manche quelque chose de spécifique, un goût d’iode, une lumière d’herbe verte et de feuillages brillant au soleil après la pluie, qui font un caractère unique, un caractère qui ne se laisse pas découvrir tant que la confiance n’est pas acquise.

L’esprit de la Manche s’exprime parfaitement dans une culture politique que l’on dit « violemment modérée » en attribuant ces termes à Tocqueville. L’auteur de De la Démocratie en Amérique n’a découvert la Manche qu’à l’âge adulte, partageant son enfance entre Paris et Verneuil-sur-Seine, aux confins de l’Île-de-France, bien loin du Cotentin. Adolescent, il accompagna son père, Hervé de Tocqueville, grand serviteur de l’État, préfet à Metz, à Amiens puis à Versailles avant d’être fait Pair de France. Quand il découvrit le château de ses ancêtres à Tocqueville, celui-ci était depuis longtemps inoccupé. Benjamin de la famille, il en obtint l’attribution, le restaura, planta le parc et y fit souche tout en poursuivant ses voyages et en développant ses activités à Versailles et à Paris, d’abord magistrat puis élu local et parlementaire, menant à bien l’œuvre que l’on connaît en inventeur de la sociologie politique.

De Tocqueville, je retiens d’abord le libéralisme, mâtiné de conservatisme social, imprégné d’empirisme aussi. Cette façon qu’il a d’aimer l’Ancien Régime, auquel le fil des générations et les souffrances de ses aïeuls décimés par la guillotine le rattachent par ce qu’il y a de plus profond en lui. Son ralliement à la Révolution pourtant, une fois rejetées les horreurs de la Terreur, parce que tout retour en arrière contre le sens profond de l’histoire serait source de grands désordres et de grands malheurs, même si le rouleau compresseur de l’égalitarisme lui inspire les plus vives réserves. Son adhésion au suffrage universel, vu non comme un idéal mais comme une exigence pour la concorde civile. Son respect de l’individu et de la valeur égale de tout être humain, allant jusqu’au rejet précoce de l’esclavage. Son engagement en faveur du régime parlementaire et de la séparation des pouvoirs. Son hostilité profonde à la centralisation du pouvoir. Son rejet absolu du coup d’État de Louis-Napoléon Bonaparte, qui le fera se démettre de tous ses mandats politiques, même locaux. Son équanimité, son objectivité, sa mesure, son indépendance totale de jugement, son éthique d’une action politique qui se construit sur des soubassements intellectuels solides, reposant sur une observation approfondie des réalités, une réflexion, un recul, une hauteur de vue… Exemple à méditer pour tous les politiques d’aujourd’hui, si souvent aspirés par une communication qui précède la pensée, surfant sur la vague de l’actualité, préférant les formules à l’emporte-pièce au travail d’analyse qui nourrit la recherche de solutions.

Tocqueville a-t-il perçu à quel point son pragmatisme rejoignait le caractère profond des Manchois, à qui « on ne la fait pas », attachés aux libertés locales, réfractaires à l’embrigadement politique, libres, sérieux, indépendants, agacés par les polémiques, cherchant le vrai au-delà des discours et des apparences, refusant de regarder le monde qui les entoure comme s’il était en noir et blanc ?

Le « p’têt ben qu’oui, p’têt ben qu’non » que l’on prête si facilement aux Normands pour caractériser leur prétendue indécision est un contresens total : les Normands savent en général parfaitement ce qu’ils veulent, ils sont même déterminés et opiniâtres, mais ils ne se dévoilent qu’en confiance, ils sont sensibles aux nuances, ils réfléchissent longuement et ils ont le sens des réalités, qui sont rarement univoques. Cette subtilité, ce sens des nuances, cette prudence aussi forgent un caractère politique, tocquevillais jusqu’au bout des ongles. Et ce caractère, imprégné d’honnêteté, est profondément attachant.

J’éprouve de la fierté d’être l’un des successeurs de Tocqueville, car je fus comme lui président du conseil général et élu national de la Manche en même temps. Et si je ne me compare évidemment jamais à lui, son ombre portée ne cesse de suivre mes pas, à la présidence de la commission des lois du Sénat comme à Saint-Lô. Son portrait orne mon bureau ainsi que la cheminée de mon salon dans ma maison de la Lande d’Airou.





CHAPITRE 5

La République décentralisée sous les coups de boutoir du centralisme d’État





J’ai été près de dix ans vice-président puis président du conseil départemental de la Manche. J’y reste présent comme président de la majorité départementale, en charge des relations avec les communes. J’ai ainsi la chance d’être un acteur de la démocratie du concret. Dans nos collectivités plus qu’au Parlement, on a une prise immédiate sur les réalités, on voit sortir de terre ses projets, on peut agir directement sur les difficultés sociales et humaines auxquelles la société est confrontée. Et c’est ainsi, en s’écartant des débats idéologiques ou partisans, qu’on est en mesure de susciter de l’adhésion et de l’engagement et de forger des consensus. C’est évidemment pour un élu une démarche beaucoup plus positive et constructive que de s’adonner à longueur de journée aux joutes partisanes.

De qui et de quoi s’occupe-t-on dans un conseil départemental ? Des autres et de leur vie. Les nouveau-nés, par le suivi des grossesses à la PMI (protection maternelle et infantile) et par l’engagement de nos puéricultrices auprès des nouvelles mamans. Les enfants en bas âge, en formant, agréant, accompagnant et contrôlant les assistantes maternelles et en assurant les visites médicales annuelles des moins de 6 ans. Les enfants maltraités ou en danger, en les protégeant au titre de l’aide sociale à l’enfance. Les collégiens, en leur offrant de bonnes conditions d’accueil dans les collèges et des activités culturelles, sportives et de loisir. Les personnes vulnérables, au titre de la solidarité : allocataires du RSA, personnes âgées dépendantes, personnes handicapées, soutenus par des prestations et des services.

Et puis on investit ! Pour les routes (un réseau de plus de 7 000 kilomètres dessert mon département, le deuxième de l’Hexagone). Pour les ports, dans un territoire maritime comme la Manche, et pour la gestion du recul du trait de côte. Pour le fibrage, afin d’assurer le désenclavement numérique et d’être plus forts dans la compétition des territoires. Pour le patrimoine. Pour le tourisme. Pour les sports, la culture, l’environnement. Et aussi pour le soutien à l’investissement des communes et des communautés de communes, dans des proportions qui peuvent être très importantes. C’est ainsi que les départements jouent un rôle majeur dans une politique d’attractivité des territoires et fortifient les communes en leur donnant les moyens d’améliorer les équipements publics.

Dans chaque département, c’est un petit gouvernement qu’il faut mettre en place pour concevoir et mettre en œuvre les politiques publiques de solidarité et de développement du territoire, en animant des services (plus de deux mille agents dans la Manche) dirigés par des cadres de haut niveau. Ainsi, le président du conseil départemental est à la fois un responsable politique et un chef d’entreprise.
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